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MAREIL-SUR-MAULDRE 
Déclaration de projet valant mise en compatibilité (DPMEC) du PLU 

Procès-verbal de la réunion d’examen conjoint 

Réunion d’examen conjoint 17.12.2025 

Objet : Présentation du projet de recomposition du site du Moulin 



Synthèse des avis : 

Organisme Avis 

1/ Direction Départementale des Territoires Favorable  

2/ Conseil Départemental des Yvelines Favorable avec remarques 

3/ Communauté de Communes Gally Mauldre  Favorable  

4/ Direction régionale des affaires culturelles d’Ile-de-France (DRAC)  Favorable avec une observation 

5/ Unité départementale de l’architecture et du patrimoine (UDAP)  Favorable avec une observation 

6/ Chambre d’agriculture Aucune objection 

7/ Centre national de propriété foncière (CNPF)  Avis neutre 

 

 

Ordre du jour : 

La réunion a débuté par un mot d’accueil de Madame la Maire de Mareil-sur-Mauldre puis par un tour de 
table. 

La réunion s’est déroulée en deux temps : 

1. Présentation du projet du Moulin et de la procédure de Déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLU par Espace Ville  

2. Échanges avec les Personnes publiques associées 

 

1. Présentation du dossier de mise en compatibilité 

Olivier MAUPU (Espace Ville) introduit la réunion et présente le dossier de déclaration de projet emportant 
mise en compatibilité (DPMEC) du PLU. 

 

2. Échanges 

• Avis des services de l’ETAT - Stéphane BORDIGNON 

L’Etat émet un avis favorable.  
Il considère que c’est un projet qui se veut exemplaire. Il s’agit d’un site de reconversion urbaine : l’absence 
de consommation d’espaces est à souligner, en compatibilité avec le SCoT. Le projet prévoit également 
une mixité fonctionnelle en programmant l’implantation d’équipement d’intérêt collectif, des locaux 
commerciaux et/ou artisanaux, qui permettra le développement d’une nouvelle centralité, à proximité de 
la Gare. Le site de projet est en effet bien desservi, que ce soit par les transports collectif (Transilien ligne 
N, etc.) ou les infrastructures routières.  
 
Le projet est aussi vecteur de mixité sociale dans sa programmation ce qui permettra de répondre à de 
nombreux besoins en logements et de diversifier l’offre actuellement mono-centrée sur la maison 
individuelle à Mareil-sur-Mauldre. Ainsi, le parcours résidentiel sera assuré grâce à cette opération. 
 
 



Il formule quelques observations :  
 

Concernant la renaturation de la Mauldre et la dépollution du site, L’Etat présume que la sensibilité du 
site a été pris en considération. Madame le Maire acquiesce et rappelle qu’une étude de sols est en 
cours et le projet architectural prévoit un recul de l’emprise des bâtiments par rapport à la Mauldre. La 
sensibilité du site est donc prise en compte. 
 
Le stationnement souterrain est non contraint par le PLU. Après échange entre l’Etat, la Commune et 
l’intercommunalité, le principe du stationnement souterrain est bien confirmé. En effet, la commune a 
commandé une étude G1 (étude géologique) sur l’aspect du stationnement afin de préserver la surface 
et de protéger la Mauldre. Les hydro-ingénieurs/techniciens privilégient le stationnement en sous-sol 
plutôt qu’en surface pour prévenir tout risque de pollution. Cet objectif de stationnement en sous-sol 
est donc traduit dans l’OAP, et devra être confirmé par d’autres études de sol plus poussées et qui seront 
à réaliser par le promoteur de l’opération. 
 
Toujours à propos du stationnement, l’état se questionne sur le foisonnement.  La Commune précise 
que le foisonnement du stationnement est également pris en compte par le projet, considérant 
notamment la présence d’équipement d’intérêt collectif. Madame le Maire ajoute qu’il sera complété 
par un parking communal situé à proximité immédiate du site, de l’autre côté de la RD191, ainsi qu’un 
autre espace de stationnement à l’Ouest du site. 
 
L’état pointe l’emplacement du site situé à moins de 500 mètres de la gare de Mareil-sur-Mauldre, et 
qu’il est essentiel que des itinéraires de mobilités douces soient développés. La commune explique 
qu’un réseau de voies piétonnes et cyclables connectera cette future centralité avec le reste de la 
Commune. 
 
Au regard de l’exemplarité du projet, l’état souhaite que la réflexion soit aussi poussée sur la 
performance énergétique des bâtiments. Madame le Maire informe l’Etat qu’une réflexion dédiée à la 
géothermie est en cours, et que ce point est indiqué dans l’OAP. Ce que confirme Monsieur Maupu, il 
précise qu’il est applicable dans un rapport de compatibilité, afin de ne pas compromettre le projet. 
Madame le Maire rappelle que l’objectif est d’aller le plus loin possible en matière énergétique  : la 
volonté est d’avoir des logements sobres, et qui consomment le moins possible. 
L’État ajoute qu’il existe une possibilité dans le Code de l’urbanisme permettant d’introduire des règles 
renforcées en matière énergétique (Article L.151-21). 

 
L’Etat termine en rappelant qu’il s’agira là d’une nouvelle centralité pour la commune et donc, d’un nouveau 
projet de territoire. De fait, il conviendra d’anticiper l’évolution du PLU suivant l’évolution future du SCoT et 
du SDRIF-e. Madame le Maire indique que cela est d’ores et déjà anticipé car sur la commune de Mareil-
sur-Mauldre, d’après les premiers calculs établis, le SDRIF-e impose que le PLU rende possible la création 
de 106 logements en densification à horizon 2040 ; le projet répondra dans une grande proportion à cet 
objectif, ce qui permettra de protéger les autres quartiers du village. 
 
 

• Avis du DÉPARTEMENT DES YVELINES - Pascal AUBLÉ 

Le Département émet un avis favorable avec remarques.  
Il partage l’avis de l’Etat sur la qualité du projet. D’un point de vue environnemental il ne consomme aucun 
espace naturel s’inscrivant ainsi dans les trajectoires de réduction de la consommation d’espaces et dans 
les orientations du SCoT. 
Il rappelle également que le projet se veut exemplaire d’un point de vue de la mixité fonctionnelle, et du 
parcours résidentiel des habitants. Il relève la diversification résidentielle du projet permettant de répondre 
aux différents besoins, et précise qu’il faudra certainement resserrer un peu les possibilités proposées (PLI, 
BRS, LLI, etc.) 



 
Il indique que le PADD évoque « environ 100 logements », il suggère que l’OAP pourrait mentionner « une 
centaine de logements maximum » sur le périmètre du site objet de l’évolution du PLU, tout en étant 
conscient du contexte (objectifs fixés par le SDRIF-e à la commune) et que la diversité de typologies des 
logements est louable.  
La proximité de la gare et des infrastructures routières par rapport au projet sont relevées par le 
Département, qui recommande d’approfondir quelques points relatifs à ladite desserte (vis-à-vis de la RD). 
Madame le Maire confirme au Département que la desserte du site depuis la RD191 fait l’objet de toutes 
les attentions nécessaires. L’accès a été aménagé à l’été 2025 et une réflexion est en cours quant à 
l’actualisation d’une étude de sécurité routière de 2021. Il en est de même pour les voies de mobilités 
douces et notamment piétonnes, qui permettront aux habitants de se déplacer en toute sécurité.  
 
Par ailleurs, le département rappelle que des itinéraires de petites randonnées se situent à proximité et qu’il 
conviendrait de lier les circulations douces et ces chemins de petites randonnées. 
 
Enfin le Département, comme l’Etat, évoque le stationnement avec la proximité de la Mauldre. Il considère 
qu’il faudrait éviter de réaliser du stationnement en souterrain là où il y a un risque d’inondation immédiat, 
ou bien qu’il y ait des garanties techniques importantes. La Commune de Mareil-sur-Mauldre apporte au 
Département les mêmes garanties techniques qu’à l’Etat quant à la prise en charge des risques 
d’inondation et le stationnement en sous-sol : l’objectif de stationnement en sous-sol traduit dans l’OAP 
devra être confirmé par d’autres études de sol plus poussées et qui seront à réaliser par le promoteur de 
l’opération. 
 
 

• Avis de la COMMUNAUTE DE COMMUNES GALLY-MAULDRE – M. Patrick Loisel, 
Matthieu BOURG, Etienne BLIN, Lucie LEPAGE 

M. Loisel, au nom de la Communauté de communes, prend la parole pour émettre un avis favorable. 
Il estime qu’il s’agit d’un projet complet et vertueux qui deviendra une référence pour l’intercommunalité 
de Gally-Mauldre. Il affirme que les risques inondations ont été très largement étudiés. 
 
Il ajoute que de nombreux points de compatibilité avec le SCoT ont été remplis et qu’il serait pertinent de 
présenter également le raccordement avec la liaison douce à l’ouest de la parcelle acquise par la 
commune.  
De plus, grâce à ce projet, la commune a déjà anticipé l’objectif du SDRIF-e en densification urbaine (106 
logements à réaliser à horizon 2040 d’après les calculs réalisés et issus des objectifs du SDRIF-e), sur un 
site situé à proximité de la gare. M. Bourg précise ensuite que l’OAP porte une lecture qualitative des 
espaces, et qu’il est « rarissime » d’avoir une OAP aussi poussée en matière de diversité de logements, de 
qualité urbaine et paysagère, de gestion de déchets, d’ENR, etc. Pour autant, il serait intéressant d’utiliser 
les possibilités offertes par l’article L.151-21 ; ce qui donnerait une valeur prescriptive à ces dispositions. 
 
La CCGM attire également l’attention sur la possibilité d’instaurer des linéaires commerciaux dans le plan 
de zonage et le règlement de l’OAP afin d’éviter le changement de destination des locaux commerciaux ou 
l’installation d’une activité non souhaitée en cas de cession. Cet outil réglementaire est un levier efficace 
pour pérenniser l’activité de proximité. 
 
Enfin, s’agissant de la rédaction du règlement, et notamment de l’article 11, Mme LEPAGE explique qu’elle 
pourrait être clarifiée et simplifiée afin de faciliter les instructions futures des dossiers d’autorisation 
d’urbanisme. 
 
 
 



• Avis de la Direction régionale des affaires culturelles d’Ile-de-France (DRAC)  
 
La DRAC émet un avis favorable sur la mise en compatibilité du document d’urbanisme.  
Elle assortit son avis d’une observation pour prendre en compte le contexte bâti et paysager du site en 
intégrant des matériaux, teintes et dispositifs en cohérence avec la ruralité des lieux. Elle rappelle en ce 
sens que le secteur de projet se situe dans les abords de l’église Saint-Martin et du Pont sur la Mauldre, 
tous deux inscrits au titre des monuments historiques. Il constitue ainsi un espace patrimonial sensible. 
 
 

• Avis de l’UDAP 

L’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine émet un avis favorable. Elle assortit son avis 
d’une observation. Le site du Moulin est localisé dans les abords de l’église Saint-Martin et du Pont sur la 
Mauldre, tous deux inscrits au titre des monuments historiques par arrêté du 23 juillet 1937. Le projet 
d’aménagement de ce site, constitutif de l’écrin de présentation des monuments précités et du paysage de 
la Mauldre, devra prendre en compte le contexte bâti et paysager de cet espace patrimonial sensible en 
intégrant des matériaux, teintes et dispositifs en cohérence avec la ruralité des lieux. 
 
 

• Avis de la CHAMBRE D’AGRICULTURE 

La Chambre d’agriculture n’émet aucune objection au projet de DPMEC car ce projet est sans incidence 
sur l’agriculture. La délimitation de la zone N voisine est inchangée et aucune emprise nouvelle n’est prévue 
sur des terrains à usage agricole. 
 
 

• Avis du CNPF 

La CNPF n’émet aucune objection car le projet se situe principalement en zone UA et concerne peu 
d’espaces boisés présentant un intérêt sylvicole particulier. Toutefois, ces espaces boisés peuvent revêtir 
un intérêt écologique. Il pourrait être opportun de conserver quelques arbres présentant un intérêt 
particulier (par exemple : arbres habitats, essences locales, etc.), notamment dans la zone située au nord 
de l’emprise du projet, si celle-ci n’est pas destinée à accueillir des aménagements lourds. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Conclusion :  
 
À l’issue des échanges, l’ensemble des partenaires institutionnels et techniques a exprimé un avis 
favorable au projet, saluant unanimement sa qualité, sa cohérence et son caractère exemplaire. Le projet 
de reconversion du site du Moulin s’inscrit pleinement dans les objectifs nationaux et territoriaux de 
sobriété foncière, de transition écologique et de développement urbain maîtrisé, en parfaite compatibilité 
avec le SCoT, le SDRIF-e et les orientations du PLU communal.  
 
La transformation de ce site stratégique en une nouvelle centralité, à proximité immédiate de la gare, 
constitue un levier structurant pour le projet de territoire de Mareil-sur-Mauldre. La mixité fonctionnelle 
(logements, équipements, commerces et artisanat), la diversification de l’offre résidentielle, la prise en 
compte des mobilités durables, des performances énergétiques ambitieuses, ainsi que la qualité des 
espaces publics et paysagers ont été largement reconnues comme des atouts majeurs du projet.  
 
Les observations et recommandations formulées par les différents partenaires (État, Département, 
intercommunalité, services patrimoniaux et environnementaux) témoignent d’un dialogue constructif et 
partagé, visant à renforcer encore la robustesse technique, environnementale et patrimoniale du projet, 
sans en remettre en cause les fondements. La commune a par ailleurs démontré sa capacité à anticiper 
ces enjeux, notamment en matière de gestion des risques, de stationnement, de mobilités douces, 
d’intégration paysagère et de performances énergétiques.  
 
En définitive, ce projet apparaît comme une opération structurante, équilibrée et vertueuse,  
conciliant développement urbain, qualité de vie, respect de l’environnement et valorisation du 
patrimoine local. 
 


